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AVERTISSEMENT A UNE VICTIME D’UN DELIT COMMIS PAR UN MINEUR
(Art. 90 – bis c.p.p.)

Cet avertissement sert pour renseigner la personne victime d’un délit commis par un mineur sur les facultés et les droits qui lui sont reconnus par la loi italienne. 
Nous recommandons de lire attentivement cet avis et, en cas de doute, de demander des précisions à votre avocat ou de contacter le point d'information de notre bureau.
Le code prévoit une série de droits et de facultés (art. 90 bis du code pénal italien) pour la personne victime de l'infraction qui peut les exercer directement ou par l'intermédiaire d'un avocat désigné comme son défenseur.
En plus des droits et des facultés reconnus par la loi aux victimes, le Parquet près le Tribunal pour Enfants de Naples a mis en œuvre une série d’initiatives en faveur des victimes d’un délit. Pour en savoir plus, consulter le site suivant LIEN. 
En cas de décès de la victime du crime, ses droits sont exercés:
- par ses proches parents, c'est-à-dire les parents, les enfants, les frères et sœurs, les oncles, les tantes, les neveux, les nièces; le conjoint, les parents et les frères et sœurs du conjoint, et les autres parents spécifiés dans le code pénal (article 307, paragraphe 4 du code pénal) ;
- le/la partenaire non marié de la victime, c'est-à-dire la personne à laquelle la victime est liée par une relation affective stable. 
Toutes les victimes de délits bénéficient de certains droits et facultés.
D'autres, en revanche, ne s'appliquent qu'aux victimes de certains crimes, notamment ceux commis avec violence ou menaces à l'encontre de la personne (par exemple, mauvais traitements, persécution ou harcèlement, blessures, etc.)
En particulier la victime peut : 
1) porter une plainte  oralement ou par écrit (pas par courriel) au Parquet ou à un officier de police judiciaire (à cet effet, la personne pourra s’adresser au Bureau des Carabiniers ou de la Police d’Etat le plus proche). 
Si elle se trouve à l'étranger, la plainte peut également être déposée auprès d'un agent consulaire.
Si elle réside dans un État de l'Union européenne autre que celui où le délit a été commis, la personne a le droit de faire transmettre sa plainte à l'autorité judiciaire compétente de l'État où l'infraction a été commise, par l'intermédiaire du Parquet. 

2) peut vérifier à tout moment si le Parquet a procédé à des inscriptions dans le registre des casiers judiciaires (art. 335 du code pénal italien) dans lequel elle figure en tant que partie lésée (il s'agit de savoir si une procédure pénale a été engagée pour établir les faits dont elle a été victime) ;

Après six mois à compter de la plainte, la personne peux également demander au Parquet dans quelle phase se trouve la procédure : pour obtenir ces informations, il faut présenter une demande écrite (en remplissant un formulaire déjà prêt) au secrétariat du Parquet compétent. Ces informations ne peuvent pas être fournies dans les cas d'infractions relevant de la criminalité organisée et pour certaines infractions particulièrement graves contre la personne ou contre le patrimoine.
3) Elle peut toujours désigner un avocat pour se faire représenter, faire valoir ses droits, et pour exercer les facultés qui lui sont accordées.
En cas de revenu inférieur à 11.528,41 euros par an selon le décret ministériel du 7.5.2015, avec l'augmentation de 1.032,90 euros pour chaque autre personne vivant ensemble, la personne peut demander que l'avocat soit payé par l'État (aide juridique gratuite). 
Dans le cas de maltraitance dans la famille, violence sexuelle même de groupe, harcèlement, ainsi que, pour d’autres délits pour lesquels seuls les articles du code pénal sont mentionnés: 583 bis et s’ils sont commis au détriment de mineurs pour les infractions visées aux articles 600, 600 bis, 600 ter, 600 quinquies, 601, 602, 609 quinquies et 609 undecies c.p.,, les victimes peuvent demander d’être admis quand même à l’aide juridique, quel que soit leur revenu.
4) La victime a le droit de déclarer ou d'élire un domicile, mais en désignant un défenseur, toutes les notifications prévues par la loi seront envoyées directement à son cabinet.
La personne étrangère offensée qui est également victime des crimes de traite, de mauvais traitements, d'enlèvement, de blessures, de violence sexuelle et de harcèlement criminel ou d'un des crimes prévus à l'article 380 du code de procédure pénale, commis sur le territoire national, a le droit d'obtenir un permis de séjour valable un an pour échapper à la situation de violence (ART.18 bis du décret législatif 286/98). 
Dans les procédures pour des crimes commis avec violence contre la personne (art.351, paragraphe 1 ter du code pénal italien), si la personne offensée se trouve dans une situation particulièrement vulnérable, elle sera entendue rapidement avec l'aide d'un expert en psychologie ou en psychiatrie.
En tout état de cause, on veillera à lui éviter d'avoir des contacts avec la personne faisant l'objet de l'enquête et d'être entendue plusieurs fois.
La victime a le droit de présenter des mémoires et d'indiquer les éléments de preuve (par exemple personnes à entendre, documents à acquérir, etc.).
Ce droit peut être exercé soit dans la phase de l'enquête que plus tard, lorsque la véritable procédure  a été commencée.
La victime peut demander à être informée de toute demande de classement présentée par le Parquet afin que si elle a de l’intérêt, elle pourra déposer une objection. En cas de crimes commis avec violence sur la personne et dans le cas des crimes prévus par l'article 624 bis du code pénal italien (cambriolage et vol à la tire) l’avis sera quand même dû sans en faire demande. 
La personne a le droit d'être informé si le Parquet procède à accomplir des actes qu’on appelle non répétables (enquêtes d’identification, relevés descriptifs ou photographiques et toute autre opération technique pour laquelle des compétences techniques spécifiques sont requises) et a le droit de nommer son propre conseiller technique (art.359, 360 C.P.P.). 
Dans les procédures relatives aux infractions visées aux articles 572, 600, 600bis, 600 ter, 600 quater et même les délits concernant du matériel pornographique visé aux articles 600 quater, 600 quinquies, 601, 602, 609 bis, 609 quater, 609 quinquies, 609 octies, 609 undecies et 612 bis du code pénal, la personne victime du délit peut demander au Parquet d'être entendue par le biais de ce qu’on appelle en Italie incidente probatorio, à savoir l’administration des éléments de preuve. 
En cas de mesure restrictive de la liberté individuelle appliquée à l’auteur d’un délit, la victime a le droit de demander d’être informée des événements relatifs à la modification ou à la cessation de la mesure ainsi que de la fuite de l'auteur. Les victimes d'un délit commis avec violence envers la personne, ont le droit de recevoir ces informations même si elles ne les ont pas demandées. 
Une fois l'information reçue, même par le biais de l’avocat la victime peut, dans le délai de deux jours, faire des commentaires écrits à ce sujet (veuillez noter que les communications écrites envoyées par les particuliers par courrier électronique ne sont jamais prises en compte).
Une fois l’enquête préliminaire terminée :
- la victime d'abus et/ou de harcèlement a le droit d'être informée que l'enquête est terminée ;
- si un procès a lieu, toutes les victimes ont le droit d'être informées de la date et du lieu du procès et de l'infraction dont le défendeur est responsable; aucune notification ne sera donnée pour les audiences ultérieures. La personne concernée devra donc, si elle le souhaite, s’informer des dates de saisine de la Cour.
Si la personne lésée ne connaît pas la langue italienne, elle a droit à une traduction gratuite des documents contenant des informations utiles à l'exercice de ses droits.
S'elle doit être entendue, l'autorité de procédure désigne un interprète.

Les procédures qui impliquent des mineurs se déroulent toujours à huis clos (c'est-à-dire sans public parce que les personnes qui ne sont pas impliquées dans cette procédure ne peuvent pas y participer).
La personne concernée n’est pas obligée de participer au procès, sauf si elle doit être entendue comme témoin: dans ce dernier cas, elle recevra une convocation spéciale dans laquelle il sera précisé qu’elle a l’obligation de se présenter.
Si la victime ne parle pas l’italien, le Tribunal désignera un interprète afin que elle soit entendue dans sa langue maternelle.
Si elle doit être entendue comme témoin dans une procédure, elle peut demander un remboursement des frais de déplacement du juge. Les frais de transport aérien ne peuvent être remboursés que si préalablement autorisés par le juge.
Dans les cas de crimes commis avec violence envers la personne, la victime a le droit de demander au juge d'être entendue dans la salle d'audience en "mode protégé", c'est-à-dire en prévoyant des moyens appropriés pour éviter tout contact, même seulement visuel, entre elle et le défendeur.

Si la victime a subi un dommage à la suite de l'infraction, la victime peut demander une indemnisation au juge civil: dans le cadre de la procédures avec des mineurs, la victime ne peut pas se porter partie civile ni peut, dans cette procédure-là, introduire une demande d'indemnisation pour le préjudice subi ; le jugement pénal ne fait pas état dans les procès civils pour l’indemnisation des dommages.  

Pour certaines infractions considérées comme moins graves (dites "passibles de poursuites judiciaires sur plainte"), la partie lésée peut, à tout moment, demander l'arrêt de la procédure en retirant sa plainte (à l'exception de certaines infractions particulières, telles que les agressions sexuelles et les actes sexuels avec des mineurs, pour lesquelles la plainte ne peut être renvoyée : art. 609 septies du code pénal). Il convient également de préciser que pour le crime de persécution (art. 612 bis du code pénal), la remise de la plainte doit nécessairement être procédurale, c'est-à-dire déposée devant les autorités judiciaires, et elle n'est pas autorisée si l'acte a été commis par le biais de menaces graves et répétées.

Si vous voulez mieux connaître vos droits, comment les exercer et quelles sont les interventions pour l'aide aux victimes, fournies par le Parquet près le Tribunal pour Enfants de Naples, par les Forces de l'Ordre et les services territoriaux, vous pouvez consulter le site au LIEN suivant.  

